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Assemblées générales du 24 mai 2025
Un esprit d’équipe

Très belle affluence à la Maison des associations de Mérignac pour la 
double assemblée générale de notre association.
Merci chaleureusement à Mauricette Boisseau, adjointe au maire de 
Mérignac, pour sa présence, malgré les très nombreux engagements 
liés à sa fonction.

La séance s’est ouverte par une assemblée générale extraordinaire, 
précédée par quelques mots de Patrice Lassalle-Bareilles, conseiller 
municipal de Mérignac. Eric Vidal, vice-président délégué du Lot-et-
Garonne, a résumé le projet de mise en conformité de nos statuts 
avec les nouvelles recommandations de l’UNION-IHEDN, relatives à la 
dénomination des associations régionales d’auditeurs.
Il s’agissait essentiellement d’éviter toute confusion aux yeux des tiers 
entre l’établissement public administratif (IHEDN) et les associations 
régionales d’auditeurs, sans remettre en cause la notion de 
communauté IHEDN.
Ainsi légèrement modifiés, nos statuts ont été adoptés.

A l’issue, l’assemblée générale ordinaire a été aussitôt ouverte pour 
rendre compte de la conduite de l’année passée et examiner les 
prévisions pour la suivante.
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La lettre du président

Une assemblée générale ressemble à la moisson, avant celle de la nature. 
Elle fait le bilan des activités et des récoltes de l’année, et se tourne déjà 
vers les futures semailles.
Celle de cette année a rassemblé beaucoup de nos membres, ceux qui sont 
acteurs de nos activités comme ceux qui les soutiennent. Merci à chacun et à 
chacune d’avoir fait ce qu’il a été possible de faire dans sa propre situation.
Nous avons salué nos nouveaux membres, issus de la session IHEDN dans 
notre région à la fin de l’année 2024, et depuis, les autres auditeurs qui nous 
ont rejoints, ainsi que de nouveaux membres associés.
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Notre association est active et en croissance. C’est l’une des deux plus grosses associations régionales 
d’auditeurs, parmi les trente-trois, et de ce fait très observée par l’IHEDN et par le réseau. Son dynamisme 
et sa créativité dans les domaines de production et d’échanges intellectuels, de formation et de 
sensibilisation au profit d’un large spectre d’élèves, d’étudiants et d’enseignants, ainsi que le 
développement de notre engagement dans le domaine de l’économie et la défense, sont appréciés.

Laisser mûrir les fertiles moissons

L’assemblée générale de l’Union des 
associations d’auditeurs IHEDN s’est 
déroulée à Paris quelques jours après. Une 
délégation de notre association était 
présente.

Nous tenons notre place dans cette 
communauté qui s’échange de bonnes 
pratiques, dans la diversité des contextes 
géoéconomiques et militaires des régions.

De manière générale, l’année scolaire et 
universitaire se termine bientôt sur de 
belles réalisations dans les établissements 
d’enseignement. Les questions portent sur 
le potentiel de développement pour 
toucher davantage d’élèves et d’étudiants, 
et sur le niveau de soutien institutionnel 
pour réaliser les actions de sensibilisation.

Dans ces conditions, notre action auprès 
des enseignants et futurs enseignants se 
présente comme une voie d’avenir.

Au-delà de ce paysage, ce n’est pas encore le temps de la moisson pour l’Europe, mais celui du labour. En 
cours de finalisation, le rapport annuel de notre comité d’étude et de recherche analyse les interrogations 
et les mobilisations qui se produisent simultanément au sein de l’Union européenne (Plan Rearm Europe 
notamment) et en format multilatéral (France, Royaume-Uni, Allemagne, Pologne en particulier). Il sera 
disponible dans quelques semaines pour tous nos membres qui le souhaiteront.

Face aux évolutions de la situation internationale et des menaces à ses intérêts stratégiques, l’Europe est en 
recherche de sursaut et s’interroge sur la nature de la puissance qu’elle doit incarner. Dans ce contexte, 
l’actualisation de la Revue nationale stratégique française est annoncée aussi dans les prochaines 
semaines. Son objectif est d’adapter la doctrine et les capacités de défense françaises à ces nouveaux défis 
et au rôle de la France en Europe.
« Là, dans un calme pur, je médite en silence ce qu’un jour je veux être… je sème la moisson que je veux 
recueillir » écrivait le poète André Chénier. Nous reparlerons bientôt des fruits de cette récolte qui mûrit.

Jean-François Morel

↑ La moisson par Vincent van Gogh, 1888, musée van Gogh. Un temps 
coloré de retrouvailles et d’accueil de nos nouveaux membres, tout en 
célébrant notre activité, comment nous l’avons conduite, avons géré les 
impondérables et envisageons l’avenir. © WikiArt
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Qu’est-ce que le New Space ? Le secteur spatial est l’objet d’une profonde transformation sous l’effet 
d’initiatives privées et d’innovations technologiques.

Appelé aussi espace 2.0, il bouleverse les rapports de forces, catalyse la compétition et s’attache à une 
logique de marché, à la différence de la course à l’espace à laquelle se livraient exclusivement jusque là les 
États, dans une logique de prédominance stratégique.

Un article sur le site de l’IHEDN explique pourquoi le secteur spatial s’est progressivement transformé en 
un moteur économique stratégique et comment la voie a été ouverte à la concurrence privée dans 
l’espace.
L’article recense aussi les enjeux pour la France, alors que le premier ministre a confié l’élaboration de la 
stratégie spatiale nationale au Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale  (SGDSN) à 
échéance de ce mois de juin 2025.
Comment concilier souveraineté et tirer parti des opportunités du recours au secteur privé ? Quels sont les 
domaines dans lesquels l’État doit conserver sa pleine souveraineté ? Ce sont des questions auxquelles la 
future stratégie spatiale nationale devrait répondre.

Sur le plan juridique, le Traité de l’espace de 1967 a montré ses limites. Élaboré dans le contexte de la 
guerre froide entre les deux Grands, États-Unis et URSS, il ne répond pas au besoin de régulation que 
nécessitent la multiplication des acteurs privés et l’encombrement croissant des orbites, qui augmentent le 
risque d’incidents.
Pour la chercheuse Béatrice Hainaut, « les tensions géopolitiques terrestres se projettent désormais dans 
l’espace, rendant toute coopération plus difficile ».

Les enjeux sont aussi européens car le continent dispose d’atouts considérables, notamment ArianeGroup 
pour les lanceurs, Airbus Defence and Space pour les satellites. Des projets comme IRIS ( Infrastructure for 
Resilience, Interconnectivity and Security by Satellite) qui vise à construire une nouvelle infrastructure de 
communication sécurisée et résiliente, principalement pour les gouvernements et entreprises 
européennes, pourrait devenir structurant pour le spatial européen.
L’article est accessible ici: https://ihedn.fr/notre-selection/new-space-les-defis-strategiques-de-la-privatisation-de-lespace/
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INTERNATIONAL

La préférence européenne est notamment un enjeu 
fort pour l’industrie de défense française.
Le traité mentionne que « Les Parties promeuvent 
l’établissement progressif d’une préférence européenne 
par l’acquisition d’équipements de défense conçus et 
produits par la BITDE » (Base industrielle et 
technologique de défense européenne).

Le texte du traité est accessible ici :
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2025/05/09/traite-
pour-une-cooperation-et-une-amitie-renforcees-entre-la-
republique-de-pologne-et-la-republique-francaise

Signature à Nancy d’un traité de coopération
entre la France et la Pologne

© Wikimedia Commons
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S’il n’y a pas, dans le traité, de référence explicite à la dissuasion 
nucléaire française, il a été précisé que la clause de solidarité entre 
les deux pays impliquait « l’ensemble des composantes ».

Ceux-ci s’engagent à « maintenir une concertation étroite sur les 
questions d’actualité relatives aux fondements et à l’avenir de 
l’UE ». « Cette concertation s’inscrit également dans le cadre du 
Triangle de Weimar, associant la République de Pologne, la 
République française et la République fédérale d’Allemagne ».

Au somptueux palais de Stanislas Leszczynski, l’Hôtel de ville de Nancy, la France et la Pologne ont signé le 9 
mai 2025 un traité de coopération dans les domaines de l’économie, de l’agriculture, de l’éducation, mais 
surtout de la défense.

Le traité comprend notamment une clause d’assistance mutuelle en cas d’agression armée sur leur 
territoire, incluant des moyens militaires. En présence du premier ministre polonais Donald Tusk, le 
président de la République a précisé que cette assistance serait mise en œuvre dans le cadre de l’article V 
du traité de l’OTAN.

© Elysee.fr

© Wikimedia Commons

Ci-dessous, un char K2 sud-coréen. La Pologne et la Corée 
du Sud sont liées par un très gros contrat d’armement qui 

porte sur ces chars, des obusiers et des avions. ↓ 
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En brandissant la menace nucléaire, la Russie s’éloigne du concept de dissuasion, jusque là assez partagé  
entre États dotés. Cela va de pair avec « l’érosion des traités internationaux de désarmement », mais la 
sortie des États-Unis de ces traités, souvent bilatéraux avec la Russie, s’explique aussi par l’affirmation 
stratégique de la Chine, devant laquelle Washington ne veut pas se priver de moyens puissants.

L’amiral Rogel a rappelé aussi quelques fondamentaux issus du dernier discours du président de la 
République sur le sujet : « Le rôle de la dissuasion nucléaire est de protéger la France et les Français contre 
toute menace d’origine étatique contre nos intérêts vitaux d’où qu’elle vienne et quelle qu’en soit la 
forme ». 
Si l’adversaire avait un doute sur la volonté politique de recourir à l’arme nucléaire, la France pourrait 
produire un « avertissement nucléaire unique et non renouvelable » (pas une « riposte graduée ») pour 
affirmer sa détermination et rétablir la dissuasion. Fondamentalement, la dissuasion consiste ainsi à 
imposer à l’adversaire une pesée des risques où les avantages retirés d’une attaque seraient bien moindres 
que les inconvénients qu’il pourrait subir en retour. 

Il a d’abord rappelé la volonté du général de 
Gaulle de doter la France de l’arme nucléaire, 
d’une part pour que nous ne subissions « plus 
jamais ça ! » – empêcher une attaque conven-
tionnelle massive (3 invasions et destructions en 
un siècle) – d’autre part tirer les leçons de 
l’affaire de Suez en 1956 – obtenir par le 
nucléaire une liberté de décision qui a fait défaut 
– et enfin pour se libérer du doute constant sur le 
soutien des États-Unis à notre sécurité.

Sécurité, autonomie et souveraineté ont ainsi 
été les trois fortes raisons gaulliennes de se 
doter de l’arme nucléaire. Cela a conduit à une 
indépendance non seulement des forces 
nucléaires mais des forces conventionnelles qui 
les soutiennent et néanmoins concourent aussi à 
nos alliances.

La stratégie nucléaire est une stratégie de temps long
Un petit-déjeuner à la Fondation Robert Schuman

avec l’Amiral Bernard Rogel

Après une carrière de sous-marinier, l’Amiral Bernard Rogel a été chef d’état-major de la Marine et chef 
d’état-major particulier du président François Hollande puis du président Emmanuel Macron. Il a livré ses 
réflexions sur les questions nucléaires, le 14 mai 2025,  à la Fondation Robert Schuman que préside Jean-
Dominique Giuliani.

© JFM

© JFM

Le coût est-il trop élevé pour maintenir une arme qui ne doit pas servir ? En 
fait, « si l’arme ne sert pas, la dissuasion elle-même sert en permanence ».
Faut-il étendre les armes nucléaire au niveau tactique ? La France en a 
possédé (Pluton et Hadès) mais les a retirées pour deux raisons : éviter d’une 
part un fort risque d’escalade difficilement contrôlable et, d’autre part de 
tirer sur le territoire de nos alliés. Dans le concept français, le nucléaire doit 
éviter la guerre et non la conduire on ne sait où. La capacité de dissuasion 
n’est pas complètement liée au nombre d’armes : une stricte suffisance se 
calcule en termes de dommages à infliger. L’extension de la dissuasion à 
l’Europe pose cette même question de la suffisance.
L’épaulement solide des forces nucléaires par les forces conventionnelles 
évite aussi le contournement de la dissuasion « par le bas » : il faut répondre 
à une attaque sous le seuil susceptible d’emploi du nucléaire.
En définitive, volonté politique, très haute technologie et savoir-faire 
opérationnel sont les piliers de la crédibilité de la dissuasion qu’il convient 
de maintenir en permanence à cet effet.

Jean-François Morel
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NATIONAL
Assemblée générale de l’Union des associations d’auditeurs IHEDN

Si les finances de l’Union se portent bien, les membres des associations ont été invités à s’abonner 
davantage à la revue Défense, pour entretenir leurs connaissances et soutenir la publication.
Finalement, les échanges d’expériences entre associations n’étaient pas le moindre intérêt de ce rendez-
vous annuel autour de notre dynamique présidente.

← Le sous-préfet Jean-Michel Delvert, chef du département des 
activités en région et spécialisées de l’IHEDN a mis en lumière les 
enjeux de la jeunesse. « On observe un très fort engouement pour 
les cycles Jeunes de l’IHEDN ».
C’est pourquoi, à l’invitation de l’IHEDN, trois associations 
d’auditeurs, dont la nôtre, ont été sélectionnées pour devenir 
maître d’œuvre de ces cycles Jeunes. Ainsi, à l’issue de notre 
séminaire Jeunes annuel de février 2026, nos jeunes participants 
pourraient acquérir le statut d’auditeurs IHEDN.
L’IHEDN lance aussi un cycle Jeunes en Intelligence économique, en 
premier lieu à Paris et appuie les trinômes académiques.
Simultanément, il encourage les associations à s’investir dans le 
domaine de l’économie et la défense.

C’est à Paris, à l’École militaire dans l’amphithéâtre du Centre d’études stratégiques de la Marine, que s’est 
tenue le 27 mai 2025 l’assemblée générale de l’UNION-IHEDN. Au nom de notre association, une délégation 
constituée du président, du vice-président, de la secrétaire générale et d’un vice-président délégué de 
département était présente.

La présidente de l’UNION-IHEDN Catherine de La Robertie (ci-dessus) a souligné l’importance de 
« l’implantation dans les territoires, là où se cultive l’esprit de défense ». Trente-trois associations 
régionales d’auditeurs, dont la nôtre, se répartissent en métropole et en outre-mer dans des conditions très 
différentes. Mais c’est bien là que doit se renforcer le tissu social et la résilience de la société.
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© JFM

© JFM

La présidente de l’UNION-IHEDN Catherine de La Robertie
présente son rapport moral.
A ses côtés, le délégué général, le général Pierre Vuillaume 
gère attentivement l’assemblée en mode hybride.
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Le troisième scénario propose un engagement militaire volontaire de six mois pour les 18-25 ans. Avec 
70 000 participants ciblés, il renforcerait la culture de défense tout en contribuant à l’insertion. Le coût 
individuel élevé (24 000 € par volontaire) limite cependant sa généralisation.

Enfin, le quatrième scénario, qui consiste au retour du service militaire obligatoire, constitue l’option la 
plus structurante, mais aussi la plus contraignante. Son coût — entre 7 et 14,5 Mds € — et les défis 
logistiques associés en font un chantier de long terme. Il offrirait néanmoins un levier puissant pour 
préparer la réserve et renforcer le sentiment d’appartenance.

Dans un rapport conjoint, le Haut-Commissariat au Plan et France Stratégie proposent plusieurs scénarios 
pour refonder le lien entre la jeunesse et la Nation. L’enjeu : répondre à une double exigence de cohésion 
nationale et de résilience stratégique, dans un contexte de fragmentation sociale et de montée des 
menaces. Le rapport s’appuie sur des modèles européens pour alimenter sa réflexion.
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Service national : construire un nouveau modèle 
français (et européen)

Une note flash analyse les évolutions possibles pour la France

Quatre scénarios structurent l’étude, articulés autour d’un double axe : 
volontariat ou obligation, civil ou militaire. Chacun vise à renforcer 
l’engagement des jeunes, mais avec des implications opérationnelles et 
budgétaires très différentes.

Le premier scénario reprend l’actuel service national universel (SNU), en 
version étendue : service civil, volontaire, pour 200 000 jeunes de 15 à 17 
ans. Ce format reste souple, peu coûteux (600 M€), mais peine à produire 
un réel effet de cohésion ou de mixité sociale.
Le deuxième scénario évoque un service civil obligatoire, plus ambitieux, 
intégrant potentiellement jusqu’à 600 000 jeunes selon les modalités 
retenues. Il promet une expérience partagée à large échelle, mais soulève 
des enjeux juridiques, notamment autour de l’obligation hors cadre de 
défense, et son coût pourrait dépasser les 3 Mds €.

↓ Nous animons notre jeu DE-CI-DEUR notamment dans les sessions du Service national universel. © AA IHEDN AQUITAINE

© JFM



8

texte

En tant que jeune civile, je voyais initialement le retour du service militaire obligatoire comme une réponse 
naturelle aux besoins de cohésion et de discipline. Mais à la lecture du rapport, la réalité m’apparaît plus 
complexe. Les contraintes logistiques, le coût, et surtout l’impact sur le fonctionnement d’une armée 
professionnelle invitent à la prudence.

Je crois donc à la pertinence d’un service national civilo-militaire. À mes yeux, il devrait être obligatoire, 
ou, à défaut, reposer sur un volontariat assorti d’avantages concrets comme le suggèrent les auteurs du 
rapport. Un tel dispositif permettrait de structurer une génération autour d’un engagement exigeant, 
fédérateur et porteur de sens.

À plus long terme, je ne ferme pas la porte à un format exclusivement militaire, à condition qu’il soit 
pensé dans un cadre clair, assumé, et soutenu par des moyens adaptés. Ce modèle pourrait renforcer à la 
fois la résilience collective et la culture de défense. 
Encore faudra-t-il que la jeunesse y adhère. Cela suppose une pédagogie claire, en amont, et une 
valorisation tangible de l’engagement. Imposé sans explication, le dispositif serait rejeté. Porté avec 
transparence et cohérence, il pourrait au contraire devenir un levier fédérateur pour la jeunesse française.

Lydie Pérusin,
étudiante en histoire, relations

internationales, sécurité et défense

Bulletin AA IHEDN AQUITAINE, juin 2025

À l’échelle européenne, les approches varient. Certains États, comme la Finlande ou la Suède, 
maintiennent ou réintroduisent la conscription, souvent avec une alternative civile.
D’autres, à l’image de la France ou de l’Allemagne, privilégient des formats civils volontaires. Quelques pays 
testent des formules hybrides, combinant civisme et sensibilisation militaire — une tentative de recréer un 
cadre d’engagement adapté aux enjeux actuels.

Le rapport insiste sur des conditions structurantes : capacités d’accueil, encadrement qualifié, 
reconnaissance dans les parcours de formation ou professionnels.

Deux scénarios hybrides sont proposés :
● le premier associe un tronc commun civil obligatoire à un engagement militaire volontaire ;
● le second repose sur une phase initiale commune, suivie d’un choix contraint entre une mission civile ou 

militaire.
Ces formats cherchent un équilibre entre réalisme budgétaire, acceptabilité sociale et utilité stratégique.

Parcours actuel des jeunes et la défense.
© Ministère des Armées/DSNJ

La note flash est librement accessible ici :
https://www.strategie.gouv.fr/publications/service-national-construire-un-nouveau-modele-francais-et-europeen
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RÉGION
Assemblée générale de notre association 

(suite)

 © Bénédicte Robert

suite de la page 1

L’assemblée a rendu hommage à nos camarades décédés et à celles et ceux qui sont morts pour la France 
l’an passé. Puis, dans une ambiance amicale et attentive, parfois humoristique, la secrétaire générale 
Guilaine Dourneau-Claudel, la trésorière Anne-Laure Catherinot et le président Jean-François Morel ont 
présenté les activités de l’année passée, leur financement et les perspectives pour l’année suivante.

Le président a vivement remercié Béatrice Barrault et Olivier Caro, qui ont quitté statutairement le comité 
de direction, avant de procéder à l’élection pour les quatre sièges à pourvoir.

Bulletin AA IHEDN AQUITAINE, juin 2025

© Pierre Hervé Dussel

Le comité de direction (CODIR) depuis le 24 mai 2025

Jean-François Morel, président
Patrick Giordan, vice-président et vice-président délégué Gironde
Jean-Marc Chastanet, vice-président délégué Dordogne
Eric Gormand, vice-président délégué Pyrénées-Atlantiques
Patrick de Gramont, vice-président délégué Landes,
Eric Vidal, vice-président délégué Lot-et-Garonne
Guilaine Dourneau-Claudel, secrétaire générale
Anne-Laure Catherinot, trésorière
Patrice Beal
José Manuel Garcia
Benoît Isner
Bruno Langrognet, pilote du comité défense et économie
Marlène Le Dieu de Ville
Laurence Noël
Guillaume Oriol, pilote du comité d’études
et de recherche
Isabelle Roze-Briard
François Zablot

Conseillers du président :
Catherine Bergero
Élisabeth Kijewski
Philippe Lataste
Dominique Rémy
Christian Violleau © Pierre Hervé Dussel

↓ De gauche à droite, à côté du président, Eric Vidal a 
été réélu, et Patrice Beal, Marlène Le Dieu de Ville et 
Laurence Noël ont été élu(e)s au comité de direction.

Bureau de
l’association



Le 9 mai 2025, les collégiens du collège La Rocal et 
les élèves de l’école primaire Georges Brassens, en 
partenariat avec la mairie de de Bon Encontre, 
diverses associations patriotiques et d’anciens 
combattants ont commémoré le 80e anniversaire de 
la Libération et de la Victoire, lors d’une 
manifestation exceptionnelle placée sous le signe de 
la mémoire, de l’histoire et de la transmission.

La mobilisation des élèves, notamment une classe 
de défense et de sécurité globale, autour d’un 
évènement pédagogique incluant un travail de 
recherche, de reconstitution et de création 
artistique, a fait revivre ce moment charnière de 
notre histoire.
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La cérémonie s’est déroulée autour du monument aux morts en 
présence de nombreux porte-drapeaux d’associations, des 
autorités civiles, du maire et du correspondant défense, de 
représentants d’associations liées à la défense et de trois 
officiers de la DMD 47.
Une présentation de véhicules militaires, anciens et modernes, 
et de véhicules civils des années 1940 et 1950, constituait une 
bonne introduction à l’exposition historique élaborée en partie 
par les élèves dans la salle Jacques-Prévert. Les objets d’époque, 
tenues militaires, affiches et documents permettaient de faire 
revivre l’atmosphère de la fin du conflit.
Un spectacle des élèves de 3ème, en costumes d’époque avec 
chants et saynètes, complétait la déambulation historique.
Une belle réussite due au travail exemplaire des enseignants et 
au soutien de la mairie.

Eric Vidal, vice-président Lot-et-Garonne

Le  48ème régiment de transmissions d’Agen
célèbre son 30ème anniversaire
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Journée de commémoration 
des 80 ans de la Libération

à Bon encontre, Lot-et-Garonne

© Eric Vidal

© Eric Vidal

© Eric Vidal

C’est en 1995 que le régiment 
s’est implanté dans la garnison 
d’Agen, dans l’ancienne École des 
sous-officiers d'active des 
transmissions.
Son insigne comporte le lion 
d’Aquitaine et sa devise invite à la 
cohésion : « Religare et unire sic » 
(relier et ainsi unir).

← C’est bien l’esprit du XV du 
Pacifique qui a réalisé une 
animation au Quartier Toussaint.
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← Parcours mémoriel pour les élèves du 
primaire à l’école Saint-Genès La Salle à 
Bordeaux.

Avec eux, l’équipe de notre association dépose 
une gerbe au monument aux morts de 
l’établissement, sous le regard attentif des 
petits élèves, à qui elle explique ensuite les 
raisons de ce geste collectif.

 © Bénédicte Robert

Ouvert par un groupe de musiciens, chanteur et slameur très attachants de 
la maison Athos de Gironde – un établissement qui met en œuvre une 
réhabilitation psychosociale en accompagnant des blessés qui souffrent d’un 
stress post-traumatique – le concert était organisé par la Zone de défense et 
de sécurité Sud-Ouest. 

« Ce concert symbolise la volonté de ne laisser aucun militaire au bord du 
chemin » a déclaré le général Stéphane Groën, qui commande la Zone de 
défense. La finalité était de récolter des dons, ce que notre association a fait 
au nom de ses membres, afin de participer à la mobilisation collective.
En première partie, les musiciens professionnels de la fanfare et du bagad de 
la 9e Brigade d’infanterie de Marine de Poitiers ont montré une belle énergie 
communicative. Son groupe de tambours a exécuté un stupéfiant morceau,
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Concert au profit des militaires blessés
à Mérignac, le 20 mai 2025

L’ensemble des musiciens militaires se sont réunis pour offrir un magnifique final.  © JFM

témoignant de leur virtuosité rythmique Dans la seconde partie, la Musique des forces aériennes, dont les 
musiciens sont issus de conservatoires régionaux et nationaux, a créé une belle émotion en choisissant des 
compositions qui ont mis en valeur tout le registre de sa soixantaine de talentueux artistes.
La musique ne sert pas qu’à communiquer, à relier ou à unir au-delà des différences. En offrant un projet 
collectif, en combinant savoir-faire et émotion, elle est aussi en mesure de réparer les âmes.

Jean-François Morel

© EMZDS-SO
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et sur des faits majeurs, comme les 
explosions nucléaires au Japon, 
afin d’accéder aux codes 
permettant  l’ouverture du coffre.

 © Bénédicte Robert

Trois jours de rallyes citoyens se sont déroulés au camp de Souge, 
en Gironde, pour une quarantaine de classes de lycées et collèges 
de Gironde, sur le thème des 80 ans de la Libération de la France, 
incluant des équipes de l’EPIDE et de la protection judiciaire de la 
jeunesse.
Dans cet espace d'une douzaine d'hectares, chacune de ces trois 
journées, une quinzaine d'ateliers physiques (canoë, franchissement 
d'obstacles…) et intellectuels (recherche d'informations, jeux...) 
attendaient ces jeunes équipes dont l'enthousiasme et l’énergie ont 
été remarquables.

→ Dans l’atelier de notre association, nous avons invité les jeunes 
équipes à vivre un escape game sur le thème du rallye : Oncle Léon 
avait combattu à cette époque et il a laissé, après son récent décès, 
un mystérieux coffre en bois, fermé par deux cadenas.
Il fallait résoudre plusieurs énigmes, basées sur des personnages 
célèbres et lieux de mémoires de la guerre, sur la vie quotidienne
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Les rallyes de Gironde au camp de Souge
14, 15 et 16 mai 2025, Martignas-sur-Jalle

Enthousiasme communicatif et esprit d’équipe
autour du thème des 80 ans de la Libération de la France

© JFM

© Isabelle Roze-Briard

← Penchés sur celui-ci, une équipe de collégiens vérifie si les chiffres 
obtenus vont pouvoir satisfaire leur curiosité.
Une équipe de nos membres a réalisé l’animation de l’escape game, conçu 
principalement par Philippe Lataste et Patrick Giordan.
Au total, ce genre d’innovation s’est révélée fructueuse, suscitant l’attrait 
et facilitant l’acquisition de connaissances, sous l’œil de leurs professeurs 
accompagnateurs dont les commentaires ont été gratifiants à notre égard.

Olivier Caro, Marie Dao, Philippe Lataste,
Jean-François Morel, Dominique Rémy & Isabelle Roze-Briard

© Dominique Rémy
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← 20 juin 2025 : Journée d’études Économie et Défense à 
Bordeaux, organisée par notre association.

→ 27 juin 2025 matinée : Journée des présidents d’associations 
d’auditeurs IHEDN à Paris.

← 27 juin 2025 après-midi : Colloque du cinquantenaire de l’UNION-IHEDN 
à Paris, à la Sorbonne.

→ 28 juin 2025 : Journée des auditeurs des sessions IHEDN de l’année à Paris.

→ 11 juin 2025 : Présentation à l’Institut national supérieur du 
professorat et de l’éducation (INSPÉ) de région.

TRINÔME ACADÉMIQUE

Sur notre agenda

Bulletin AA IHEDN AQUITAINE, juin 2025
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Chacune des trois armées disposait alors sur le territoire national de sa propre organisation et de 
ses propres dépôts de munitions.
Il s’agissait de la direction centrale du matériel (DCMAT) pour l’Armée de terre, du service de soutien 
de la Flotte pour la Marine nationale et le commandement du soutien des forces aériennes pour 
l’Armée de l’air (aujourd’hui Armée de l’air et de l’espace).

Lors de la mise en place d’une démarche de rationalisation des organisations et d’harmonisation des 
règles en matière de sécurité notamment, c’est dans le cadre de la révision générale des politiques 
publiques que le Service interarmées des munitions (SIMu) sera créé 2011 ; sa direction centrale est 
aujourd’hui implantée à Versailles.
Achetées, stockées, acheminées, rapatriées, consommées ou détruites, le parcours des munitions de 
tous types suit aujourd’hui une chaîne logistique dont le SIMu est désormais devenu l’opérateur 
central, de bout en bout.

     ↓ L’insigne du SIMu.

ARMEMENT, INDUSTRIE & ÉCONOMIE
L’industrie munitionnaire en France

Un enjeu stratégique

Depuis la fin des années 1990 et la fermeture de 
l’établissement de Giat Industries, implanté sur la 
commune du Mans, la France n’avait plus la 
capacité de produire les munitions de petit 
calibre utilisées par ses forces armées. Cela 
l’obligeait à s’approvisionner auprès de 
fournisseurs étrangers.
C’est ainsi qu’en 2006 un contrat sera attribué à 
BAE (Royaume-Uni) et à IMI (Israël), sur la base 
d’une cartouche F5 standard OTAN.
Suite à de nombreuses non-qualités rencontrées 
dégradant la précision des tirs, un changement de 
fournisseur interviendra en 2007, au profit 
d’ADCOM (Émirats Arabes Unis). Les trop 
nombreux incidents de tirs rencontrés en 
utilisation par les opérationnels avec ce nouveau 
fournisseur conduiront à l’interdiction d’emploi de 
cette nouvelle munition en avril 2009.
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Confronté aux difficultés récurrentes des fabricants à livrer des 
fournitures répondant aux standards qualités exigées par la France et 
eu égard aux conséquences opérationnelles engendrées, le ministre 
de la défense Jean-Yves Le Drian décidera de restaurer une capacité 
de production française de munitions de petit calibre en s’appuyant 
sur l’entreprise NobelSport, (spécialiste des cartouches pour la chasse 
et le tir sportif), ainsi que sur TDA Armement (filiale de Thales) et la 
société Manurhin.
Si cette décision s’inscrivait dans le parfait sillage d’un rapport 
d’information parlementaire, publié en 2015 par les députés Nicolas 
Bays et Nicolas Dhuicq, la Revue stratégique de 2017 aura raison de 
cet élan, la production de munitions de petit calibre étant estimée 
vraiment pas stratégique.

© Pixabay

Au printemps 2020, lors d’une audition parlementaire, le chef d’état-major de l’Armée de terre, le 
général Thierry Burkhard, fit remarquer à cette occasion que « les produire chez nous [les munitions 
de petit calibre] est très confortable à la condition de maîtriser les coûts, les produire entre alliés est 
une solution médiane acceptable, moyennant une certaine vigilance. Mais s’il faut aller les acheter à 
l’autre bout du monde, ce n’est probablement pas raisonnable : nous offrons à nos adversaires des 
vulnérabilités ce qui réduit notre capacité de dissuasion  ».
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Le projet était de nature à favoriser la création d’une nouvelle ligne de production en France. Depuis 
2025, le ministre des Armées Sébastien Lecornu n’exclut pas de lancer un appel d’offre ouvert en 
vue de relancer la filière nationale de petites munitions dans l’Hexagone . Cette décision assumée 
doit laisser davantage d’ouvertures et d’opportunités à d’autres maîtres d’œuvres européens 
intervenant dans le domaine.
La relocalisation d’une telle filière en France, héritière d’une industrie de défense profondément 
enracinée dans son histoire et ses territoires, participera à la sauvegarde de l’indépendance et de la 
souveraineté de nos approvisionnements.
Elle sera également de nature à préparer au plus vite la base industrielle et technologique de défense 
(BITD) en cas d’évolutions majeures du marché liées au développement potentiel de nouveaux 
calibres (6,8 mm) par les États-Unis, ou encore pour répondre au besoin de développer des munitions 
« intelligentes » de petit calibre.
L’agence du Pentagone en charge de l’innovation (Defense Advanced Research Projets Agency), 
structure dédiée à l’innovation de rupture, a déjà commencé à financer un projet en ce sens.

Pour mémoire, des signaux faibles en lien avec ces productions sensibles avaient été identifiés en 
2014, au moment de l’annexion de la Crimée par la fédération de Russie. Ainsi, à cette époque, les 
livraisons de munitions de calibre 9 mm destinées à la Gendarmerie nationale et la Police nationale 
française par la NSPA (NATO Support and Procurement Agency) de l’OTAN, avaient pris de nombreux 
mois de retard, créant ainsi une rupture logistique dans les chaînes d’approvisionnements.

Cette situation avait de facto conduit à de fortes perturbations dans les parcours de formation des 
forces de l’ordre ainsi que dans l’acquisition des savoirs faire associés.
Le retour des conflits de haute intensité et la guerre en Ukraine sont aussi venus rappeler l’impératif 
de sécurisation de la disponibilité des munitions pour les besoins des forces, grâce notamment à la 
constitution de stocks nationaux stratégiques.

Le véritable tournant en 
matière de relocalisation 
de la production de 
cartouches de petit calibre 
interviendra en 2024, 
après une trentaine 
d’années de dépendance 
vis-à-vis de fournisseurs 
étrangers.

La France et la Belgique ont 
tout d’abord signé une 
lettre d’intention en vue 
d’établir un partenariat 
dans le domaine des 
munitions de petit calibre, 
en s’appuyant sur une forte 
complémentarité indus-
trielle et géographique 
entre les partenaires.

Trois ans après le lancement de la guerre en Ukraine et dans un contexte géopolitique et économique 
incertain, alors qu’en France notamment l'industrie de défense est sommée par les décideurs de se 
mettre au pas de l’économie de guerre, les cadences de production seront au cœur des enjeux 
futurs.

« On peut rester vingt-quatre, s’il le faut même trente-six heures sans manger  ; mais l’on ne peut 
rester trois minutes sans poudre, et des canons arrivant trois minutes plus tard n’arrivent pas à 
temps » (Bonaparte, commandant de l’Artillerie de l’armée du Midi, le 16 octobre 1793, aux 
représentants du peuple à Marseille).

Patrice Giordan, vice-président
et vice-président délégué Gironde
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PUBLICATIONS & EXPOSITIONS

Aliénor d’Aquitaine
Martin Aurell, éd. PUF

Une femme du XXIe siècle avant l’heure. Née en 1124 et décédée en 1204, 
Aliénor d’Aquitaine, reine de France puis d’Angleterre, est une véritable 
fierté pour la région Aquitaine. Elle a marqué les esprits avec son rôle 
politique et culturel exceptionnel, la rendant étonnamment moderne 
pour son époque. Femme de pouvoir, elle a su gérer ses terres, ses 
alliances et sa descendance, tout en incarnant un modèle inspirant pour 
les femmes de l’époque.

Aliénor se distingue par une vie personnelle hors du commun pour une 
femme du XIIe siècle. Mariée à Louis VII puis à Henri II, elle donne 
naissance à plusieurs enfants qui ont marqué l’histoire, dont Richard 
Cœur de Lion, et vit près de 80 ans, une longévité rare pour l’époque. 
Grande voyageuse et femme de caractère, elle s'affirme dans un monde 
dominé par les hommes, imposant ses choix et défendant ses intérêts.
Sa vie est jalonnée d’événements marquants, notamment sa révolte 
contre Henri II avec le soutien de son fils Henri le Jeune. Capturée et 
emprisonnée durant 15 ans, elle retrouve la liberté à la mort de son mari.
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Revue Défense Nationale
Océans, des défis pour la France

Cette belle livraison de mai 2025 de la RDN s’inscrit dans le 
sillage de 2025 Année de la Mer, impulsée par le président de la 
République.

« Les espaces maritimes sont des enjeux de confrontation et de 
rivalité stratégique » annonce l’éditorial. Mer Rouge avec les 
attaques des Houthis, mer de Chine du Sud avec les 
appropriations chinoises, mer Baltique avec les bris de câbles et 
de gazoducs, golfe arabo-persique avec les flux pétroliers et 
gaziers vers le monde, océan Atlantique avec le narcotrafic vers 
l’Europe, piraterie en océan Indien, zones de pêche contestées 
ou pillées, sécurité des grandes routes maritimes stratégiques…

Le numéro présente différentes approches : robotisation navale, 
décarbonation, enjeux des grands fonds, intelligence géospatiale 
notamment.
On pourrait y ajouter le rôle stratégique de la protection des 
océans dans l’évolution du climat et la biodiversité. Mais aussi 
comment une vision maritime qui pense en termes de flux et 
d’échanges, et non de possession, apporte une pertinence dans 
le monde d’aujourd’hui.

Jean-François Morel

Elle gouverne ensuite en tant que douairière, émettant des chartes et exerçant son autorité sans mari ni fils 
au-dessus d’elle. Elle s'éteint à Fontevraud après une vie riche en aventures.
Évidemment, on ne peut pas tout dire de sa vie, mais Aliénor fut une figure profondément anachronique. 
Femme du XIIe siècle, elle portait déjà les combats du nôtre. Battante, avant-gardiste et inspirante, elle 
résonne encore aujourd’hui.

Lydie Pérusin



Daniel Cordier (1920-2020) – L’espion amateur d’art
Une exposition au Musée de la Libération

Jusqu’au 13 juillet 2025, le musée de la Libération de Paris – musée du général Leclerc – musée Jean Moulin 
 propose une exposition sur un personnage aux multiples facettes, né à Bordeaux.
Elle nous immerge dans son univers à travers des documents, des objets personnels et des œuvres d’art, à 
partir de l’exposition réalisée par le Musée de la Résistance et de la Déportation de Haute-Garonne.
Car le jeune Daniel Cordier s’est d’abord investi dans le militantisme d’extrême-droite avant d’être révolté, 
le 17 juin 1940, par l’appel à cesser le combat du maréchal Pétain. Il s’engage dans l’armée du général de 
Gaulle, apprend à être soldat puis agent des services secrets.

Parachuté en France occupée, il devient le secrétaire de Jean Moulin, qui l’initie à la vitalité de l’art. Il sera 
plus tard l’auteur, en tant qu’historien, d’une biographie de celui qui fut chargé d’unifier les divers 
mouvements de résistance français, dont la dépouille repose au Panthéon depuis 1964, et où se rendront 
précisément, le 17 juin 2025 avec notre association, les « ambassadeurs des classes de défense » de 
Gironde.
Après la guerre, Daniel Cordier sera marchand d’art, critique, peintre et collectionneur, historien, écrivant 
ses propres mémoires. Cette exposition s’attache à un homme dont les convictions ont été heurtées par la 
réalité des événements et dont l’historien Pierre Nora dira qu’il « devint secrétaire de Jean Moulin par 
hasard, marchand d'art par passion et historien par accident ». Dans tous les cas, il fut l’un des deux 
derniers compagnons de la Libération vivants, laissant Hubert Germain seul en 2020 et décédé depuis.
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Sur le front de Corée
Henri de Turenne
Stéphane Marchetti (scénario)
& Rafael Ortiz (dessin), éd. Dupuis

Ce superbe ouvrage est inspiré d’une figure du journalisme de son 
époque, Henri de Turenne, qui vécut durant huit mois sa première 
expérience de correspondant de guerre en Corée. Il obtint, pour 
l’élégance et l’humanité de son travail, le Prix Albert-Londres en 1951.
L’opus adapte ses articles parus dans Le Figaro, illustrés ici de manière 
très réaliste par Rafael Ortiz. Il décrit sa décision de départ inopiné 
vers le pays du Matin calme, pour témoigner de la déroute 
américaine et sud-coréenne devant les troupes nord-coréennes 
que soutient l’URSS. Puis il accompagne la contre-offensive 
américaine qui changea le cours de la guerre. 

Grand Prix des « Galons de la BD 2025 »
Ministère des Armées

Cette fascinante immersion dans le journalisme de l'époque résonne avec les conditions de travail des 
correspondants dans les conflits d’aujourd’hui (Ukraine, Gaza, Afrique…), mieux équipés mais souvent 
autant critiqués, intoxiqués et aussi physiquement très exposés pour notre information.

Jean-François Morel
Bulletin AA IHEDN AQUITAINE, juin 2025

© Musée de la Libération
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